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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application du paragraphe 33 de la 
resolution 2442 (2018), dans laquelle le Conseil de securite m’a prie de lui 
rendre compte, dans les 12 mois, de l’application de ladite resolution et de la 
situation concernant la piraterie et les vols a main armee au large des cotes 
somaliennes. 

2. Le present rapport, qui porte sur la periode allant du l er octobre 2018 au 
31 octobre 2019, retrace les principaux faits nouveaux intervenus depuis mon 
precedent rapport (S/2018/903). II a ete etabli a partir des renseignements 
communiques par des organismes des Nations Unies, notamment 1’Organisation 
maritime internationale (OMI), l’Office des Nations Unies contre la drogue et 
le crime (ONUDC), l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO) et la Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie 
(MANUSOM), ainsi que par des Etats Membres et des organisations regionales, 
notamment la force navale placee sous la direction de l’Union europeenne 
(EUNAVFOR), l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN), la 
Commission de 1’ocean Indien et 1’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD). 

II. Principaux faits nouveaux, tendances et considerations 
relatifs a la piraterie au large des cotes somaliennes 

3. Au cours de la periode consideree, les efforts faits pour lutter contre la 
piraterie au large des cotes somaliennes se sont poursuivis grace a la 
mobilisation concertee de la communaute internationale, notamment du Groupe 
de contact sur la lutte contre la piraterie au large des cotes somaliennes, aux 
contributions de differents Etats Membres (voir annexe I), aux operations des 
forces navales internationales et a Faction menee par le Gouvernement federal 
somalien avec le concours de la MANUSOM et de partenaires pour renforcer la 
gouvernance et l’Etat de droit en Somalie. 

4. Pendant la periode consideree, aucun detournement de navire contre 
ran?on n’a ete constate. Deux faits de piraterie importants et quelques activites 
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suspectes ont ete releves au large des cotes somaliennes dans le bassin de 
Somalie (voir annexe II). 

5. Le 16 octobre 2018, le vraquier Sydney a fait l’objet d’une tentative 
d’abordage a environ 340 milles marins a l’est de Mogadiscio. Cette attaque a 
pu etre repoussee grace aux tirs d’avertissement lances par le personnel de 
securite arme prive a bord. A la suite de 1’attaque, l’operation Atalanta de 
l’EUNAVFOR Somalie a depeche l’avion espagnol de patrouille et de 
reconnaissance maritimes Cisne dans la zone pour faire la lumiere sur de 
possibles activites de piraterie. Le 28 octobre 2018, une equipe du navire amiral 
de l’EUNAVFOR Somalie, le Castilla, a neutralise un baleinier d’un groupe 
d’action de pirates 1 utilise dans le cadre de cette attaque. 

6. Le 21 avril 2019, deux navires de peche, I’Adria et le Txori Argi, ont ete 
attaques a 280 milles marins au large de la cote centrale de la Somalie. L’attaque 
a ete repoussee a la suite d’un echange de tirs entre les pirates presumes et le 
personnel de securite arme prive a bord. Avant ces attaques, les pirates presumes 
auraient saisi un boutre de peche yemenite au large de la cote centrale de la 
Somalie, avec 25 membres d’equipage yemenites et somaliens a bord. Le 
23 avril 2019, le navire amiral de l’EUNAVFOR Somalie, le Navarra, a saisi un 
boutre de peche yemenite, VAl Ahzam, au large de la cote centrale de la Somalie, 
arrete cinq pirates presumes et libere les 25 membres d’equipage retenus en 
otage. Le 26 avril, les cinq pirates presumes ont ete deferes devant la justice 
seychelloise. Le quartier general de l’EUNAVFOR a pilote l’operation sous le 
commandement du quartier general operationnel a Rota (Espagne), trois 
semaines apres le transfert des operations depuis Northwood (Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord). Avec le soutien de divers moyens actifs 
de l’EUNAVFOR dans la region, y compris le Jester allemand et l’avion 
espagnol de patrouille et de reconnaissance maritimes Cisne, l’EUNAVFOR 
Somalie a ete en mesure de controler la situation et de prevenir toute nouvelle 
attaque imminente. 

7. Grace a l’intervention rapide des forces navales internationales et a 
l’utilisation de personnel de securite arme sous contrat prive, les pirates ne sont 
pas parvenus a detourner des navires. Malgre la diminution generale des actes 
de piraterie au large des cotes somaliennes ces dernieres annees, ces tentatives 
nous rappellent que, si elle a recule, la piraterie n’a pas disparu et demeure une 
menace dangereuse pour la region. 

8. Selon revaluation des menaces communicables aux acteurs du secteur 
datee du l er septembre 2019 2 , les groupes criminels qui pratiquaient la piraterie 
semblaient continuer de se financer en se livrant a des activites moins risquees 
comme le trafic d’etres humains, de drogues, d’armes ou de charbon. Toutefois, 
ces groupes ont a la fois 1’intention et les moyens de saisir toute occasion de 
mener des attaques. Un seul detournement contre rangon reussi suffirait a inciter 
les commanditaires somaliens a investir de nouveau dans la piraterie. D’apres 


Un groupe d’action de pirates est un groupe forme en vue de commettre des actes de 
piraterie et des vols a main armee en mer, generalement dans une zone maritime bien 
definie. 

Document etabli par les Forces maritimes combinees et la force navale placee sous la 
direction de l’Union europeenne (EUNAVFOR) en vue d’eclairer la prise de decision en 
matiere de gestion des risques pour les armateurs de la marine marchande et de la grande 
peche commerciale qui transitent par la mer Rouge, le golfe d’Aden et l’ocean Indien 
occidental. 
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revaluation egalement, la presence continue de forces navales internationales, 
telles que les Forces maritimes combinees et 1’ EUNAVFOR Somalie, ainsi que 
les mesures prevues dans la cinquieme version des meilleures pratiques de 
gestion pour decourager la piraterie et renforcer la securite maritime dans la 
region de la mer Rouge, du golfe d’Aden, de 1’ocean Indien et de la mer 
d’Arabie 3 , demeuraient les meilleurs moyens de dissuader et de combattre la 
piraterie dans la region. En ce qui concerne la mer Rouge meridionale, aucune 
attaque contre la navigation dans cette zone n’avait ete constatee au cours de la 
periode consideree. La menace liee a ce type d’attaques devrait rester faible tant 
que 1’Accord de Stockholm sera en vigueur. 

9. Par suite de la diminution de la menace de piraterie, la Table ronde des 
associations maritimes internationales et l’Oil Companies International Marine 
Forum ont decide d’actualiser les limites geographiques de la zone a haut risque 
et d’en reduire le perimetre a partir du l er mai 2019. Les membres de la Table 
ronde ont reaffirme que les Etats du pavilion devaient continuer de surveiller la 
menace qui pese sur les navires battant leur pavilion, etablir des niveaux de 
surete appropries conformement au Code international pour la surete des navires 
et des installations portuaires et veiller a ce que tous les faits soient signales aux 
autorites avec exactitude et celerite. 

10. A sa 100 e session, tenue du 3 au 7 decembre 2018, le Comite de la securite 
maritime de l’OMI a note que les entreprises du secteur du transport maritime 
avaient revise et mis a jour leurs directives sur la piraterie et les vols a main 
armee et que ce travail avait debouche sur 1’elaboration de la cinquieme version 
des meilleures pratiques de gestion et d’autres directives. Le Comite a 
egalement releve que les nouvelles directives revisees tenaient compte de 
revolution de la piraterie et de la securite maritime depuis la publication de la 
quatrieme version des meilleures pratiques de gestion, notamment de 
Elaboration de nouvelles directives regionales, des changements intervenus 
dans le mode operatoire des pirates et de la mise en place de nouveaux 
mecanismes regionaux de communication de l’information. II a approuve la 
nouvelle version des meilleures pratiques de gestion, dont la version anglaise 
est accessible au public et qui a pour objet d’aider les entreprises et les gens de 
mer a attenuer davantage les menaces pesant sur la securite maritime et 
d’accroitre la securite du commerce mondial. 

11. Le Comite de la securite maritime a invite les gouvernements membres a 
prendre note de la cinquieme version des meilleures pratiques de gestion ainsi 
que d’autres directives revisees, et a conseiller aux proprietaires, exploitants et 
gestionnaires de navires autorises a battre leur pavilion, ainsi qu’au personnel 
de bord employe ou engage sur ces navires, de s’y conformer. Ces instructions 
revisees ont vocation a completer les directives actuelles de l’OMI, a savoir les 
Recommandations aux gouvernements concernant la prevention et la repression 
des actes de piraterie et des vols a main armee a l’encontre des navires 
(MSC.l/Circ. 1333/Rev.l), les Principes directeurs destines aux proprietaires, 
aux exploitants, aux capitaines et aux equipages des navires concernant la 
prevention et la repression des actes de piraterie et des vols a main armee a 
l’encontre des navires (MSC.l/Circ. 1334) et la resolution MSC.324(89) sur 
l’application des principes directeurs relatifs aux meilleures pratiques de 
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3 BIMCO et al., Best Management Practices to Deter Piracy and Enhance Maritime Security 
in the Red Sea, Gulf of Aden, Indian Ocean and Arabian Sea, version 5, Livingston, 
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gestion. Les organisations internationales ont egalement ete invitees a prendre 
note des directives et a conseiller a leurs membres d’agir en consequence. 


III. Renforcement de la lutte contre la piraterie en Somalie 

A. Cadres juridique et normatif nationaux 

12. Le Comite de coordination de la surete maritime s’est reuni a deux reprises 
au cours de la periode consideree, a Nairobi les 29 et 30 octobre 2018 et a 
Maurice, le 18 juin 2019, en marge de la session pleniere du Groupe de contact 
sur la lutte contre la piraterie au large des cotes somaliennes. Des representants 
du Gouvernement federal somalien, des Etats membres de la federation et du 
« Somaliland» ont participe aux deux reunions, aux cotes de donateurs 
internationaux et de representants d’organismes mettant en oeuvre des projets 
somaliens. Ces reunions ont permis a toutes les parties d’accroitre leur visibility 
et de coordonner leurs travaux dans le domaine maritime, ainsi qu’aux acteurs 
somaliens de souligner leurs besoins les plus pressants. L’lGAD, en 
collaboration avec ses partenaires internationaux, a continue d’appuyer le 
Comite au cours de la periode consideree. Cet appui a consiste a renforcer la 
capacity du Gouvernement federal somalien de suivre les progres accomplis 
dans la mise en place de structures de gouvernance maritime sur terre en 
Somalie. 

13. Le Gouvernement federal somalien a exprime son intention de 
redynamiser le Comite somalien de coordination de la security maritime 
relevant du Cabinet du Premier Ministre dans le cadre de 1’action menee pour 
ameliorer la coordination de toutes les activites maritimes somaliennes. La 
redynamisation du Comite est une evolution encourageante qui permettra aux 
acteurs maritimes somaliens de mieux definir les objectifs collectifs et de 
mobiliser davantage la communaute internationale. 

14. Le projet de loi portant revision de la loi sur les pensions et indemnitys 
doit encore etre approuve par la chambre haute du Parlement federal. Ce texte 
definit le cadre legislatif relatif au redimensionnement des services de security 
a l’appui de l’accord sur le dispositif national de security et devrait renforcer 
l’efficacite operationnelle des forces maritimes somaliennes dans le cadre de la 
restructuration des forces armees et des services de security de la Somalie. 

15. Le Departement de 1’administration maritime somalienne au sein du 
Ministere des ports et des transports maritimes, institue par une loi federale le 
18 decembre 2018, a ete inaugure le 14 octobre 2019, a la suite d’une evaluation 
des besoins menee par l’OMI en mai 2019, en presence de representants des 
Etats membres de la federation et des partenaires internationaux. Un plan de 
renforcement des capacites du Departement, appuye par l’OMI, la MANUSOM, 
le Programme alimentaire mondial et la mission de l’Union europeenne visant 
au renforcement des capacites en Somalie, sera axe sur la conformity juridique, 
l’immatriculation des navires, la certification des equipages et la creation d’un 
centre de coordination des sauvetages maritimes. Le Departement devrait 
atteindre sa capacity operationnelle initiale au premier semestre 2020. Des 
travaux sont egalement menes, avec l’appui de l’OMI et de la MANUSOM, pour 
traduire en somali un projet de code maritime somalien afin de satisfaire aux 
exigences legislatives internationales et de permettre a la Somalie de s’acquitter 
de ses obligations d’Etat du pavilion, d’Etat du port et d’Etat cotier 
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conformement aux instruments applicables de l’OMI, contribuant ainsi a la 
realisation du pilier gouvernance de l’economie bleue du pays qui est en pleine 
croissance. 

16. Par l’intermediaire du Ministere de la peche et des ressources marines, le 
Gouvernement federal somalien a delivre des permis a 31 palangriers dans le 
cadre d’un memorandum d’accord signe avec la Chinese Offshore Fishing 
Association. Les etapes et la procedure de delivrance des permis etaient 
conformes a l’accord provisoire sur le partage des revenus pour la delivrance 
des permis de peche conclu par le Conseil national de securite en fevrier 2018. 
Les navires ont ete autorises a exploiter les thonides migrateurs et les especes 
apparentees dans la zone economique exclusive somalienne au-dela de la zone 
cotiere de 24 milles marins reservee aux pecheurs somaliens. 

17. Conscient de la necessite d’une collaboration intersectorielle et 
interinstitutionnelle, le Gouvernement federal somalien a continue de collaborer 
avec la Commission des thons de l’ocean Indien, avec le Groupe de travail 
FISH-i Afrique et, a l’echelle mondiale, avec des partenaires dans le cadre de 
l’Accord relatif aux mesures du ressort de l’Etat du port visant a prevenir, 
contrecarrer et eliminer la peche illicite, non declaree et non reglementee. 
L’EUNAVFOR Somalie et la Direction generale de la peche et des affaires 
maritimes de la Commission europeenne partagent leurs observations et leurs 
analyses avec la Commission des thons de l’ocean Indien pour transmission 
ulterieure aux Etats concernes, dont le Gouvernement federal somalien, afin 
d’aider les autorites a comprendre l’ampleur du probleme et de reflechir aux 
mesures a mettre en oeuvre pour mettre un terme a ces pratiques illegales. 

B. Renforcement des capacites 

18. Si la piraterie demeure latente, les eaux somaliennes se transforment de 
plus en plus en un terrain propice a la criminalite maritime, ce qui empeche la 
Somalie de se remettre d’annees de conflit et menace la stabilite des pays 
voisins. Les associations criminelles nationales et transnationales, les groupes 
d’action de pirates et les Chabab exploitent la porosite des frontieres et la 
faiblesse de l’etat de droit pour faire traverser la Somalie et ses eaux par des 
personnes, des armes et des biens illicites. Les services somaliens charges de la 
detection et de la repression des infractions maritimes font egalement face a une 
difficulty supplemental, a savoir le nombre sans precedent de navires qui 
accostent dans ses ports en pleine expansion. Dans ce contexte, et grace a 
l’appui d’un noyau dur de donateurs, dont le Danemark, l’ltalie, le Japon, 
l’Union europeenne, les Pays-Bas et le Royaume-Uni, l’ONUDC a continue, 
dans le cadre du Programme mondial de lutte contre la criminalite maritime, 
d’aider la Somalie a renforcer ses capacites et ses moyens en matiere de 
detection et de repression des infractions maritimes afin de pouvoir patrouiller 
efficacement dans les eaux somaliennes et perturber les activites criminelles en 
mer. Mene en coordination avec les partenaires, le Programme de l’ONUDC 
s’inscrit dans le cadre de la Strategic concernant la securite et les ressources 
maritimes de la Somalie et en favorise la mise en oeuvre. 

19. Au cours de la periode consideree, l’ONUDC a continue de mettre en 
oeuvre le Programme mondial de lutte contre la criminalite maritime dans trois 
grands ports somaliens, a savoir Berbera, Boosaaso et Mogadiscio. Le Puntland 
continue de se heurter a d’enormes difficultes provoquees par la circulation 
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croissante des personnes et des biens illicites, en particulier les armes, qui 
atteignent ses cotes par diverses voies maritimes, principalement depuis le 
Yemen. Pour renforcer la capacite de 1’unite de police portuaire et maritime de 
Boosaaso de patrouiller sur de plus longues portions du littoral, l’ONUDC a 
appuye, dans le cadre du Programme, les efforts faits pour mener a bien une 
serie d’operations de sauvetage et d’interdiction maritime en mettant a 
disposition des competences avancees en matiere de visite, d’arraisonnement, 
de perquisition et de saisie, des competences techniques pour accroitre la 
preparation operationnelle, ainsi que du materiel. Au « Somaliland », l’ONUDC 
a aide les gardes-cotes de Berbera en mobilisant des competences en matiere de 
preparation operationnelle et d’application du droit maritime en vue de favoriser 
l’action menee pour proteger l’espace maritime de la peche illegale ainsi que de 
la circulation illegale des personnes et des biens. 

20. A Mogadiscio, l’ONUDC a poursuivi, dans le cadre du Programme 
mondial de lutte contre la criminalite maritime, son programme de renforcement 
des capacites sur 18 mois, execute conjointement avec le Bureau des Nations 
Unies pour les services d’appui aux projets (UNOPS), en coordination avec la 
mission de l’Union europeenne visant au renforcement des capacites en 
Somalie. L’ONUDC vise ainsi a etablir une base solide sur laquelle l’unite de 
police maritime de Mogadiscio pourra s’appuyer pour assurer l’application du 
droit maritime et securiser les eaux au large de Mogadiscio, son littoral et son 
espace maritime territorial. Le programme de renforcement des capacites a porte 
sur le matelotage, les patrons d’embarcation et les competences techniques 
necessaires pour mener des operations de visite, d’arraisonnement, de 
perquisition et de saisie. Le programme doit s’achever en 2019, mais l’ONUDC 
continuera de collaborer, au travers du Programme de lutte contre la criminalite, 
avec les services de detection et de repression des infractions maritimes pour 
renforcer les capacites, compte tenu en particulier du fait que la police maritime 
de Mogadiscio renforcera ses operations de patrouille autour de l’aeroport et du 
port de Mogadiscio. 

21. Dans le cadre des initiatives de renforcement des capacites, un programme 
commun sur la gouvernance du secteur de la securite, finance par l’Union 
europeenne et la Suede et execute par la section integree de la MANUSOM et 
du Programme des Nations Unies pour le developpement responsable de la 
reforme du secteur de la securite, a ete lance. Ce programme vise a renforcer la 
gouvernance et la reforme du secteur de la securite et a promouvoir et ameliorer 
la coordination des dispositifs de securite dans l’ensemble du pays tout en 
consolidant le controle democratique et la responsabilite dans le secteur. En 
outre, une structure integree de la MANUSOM et du Programme des Nations 
Unies pour le developpement collabore avec ses homologues somaliens a des 
initiatives de renforcement des capacites dans le cadre de l’approche globale 
pour la securite en vue de renforcer encore l’efficacite des forces maritimes 
somaliennes. 

22. L’ONUDC et la MANUSOM, aux cotes de la mission de l’Union 
europeenne visant au renforcement des capacites en Somalie, ont egalement 
joue un role important dans les activites de renforcement des capacites de l’unite 
de police maritime somalienne. A l’appui du renforcement des capacites, 
l’ONUDC achete des patrouilleurs pour l’unite de police maritime a Mogadiscio 
et l’UNOPS s’emploie a renforcer les infrastructures au moyen des mecanismes 
de financement de l’Union europeenne. Au cours de la periode consideree, 
l’ONUDC a continue, dans le cadre du Programme mondial de lutte contre la 
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criminalite maritime, a offrir des programmes de formation et d’encadrement a 
l’unite de police maritime afin de renforcer les capacites operationnelles dans 
les domaines de l’application du droit maritime et du genie maritime. 

23. Une nouvelle structure de coordination, le Groupe de travail sur la police 
maritime, a egalement ete creee par le Gouvernement federal somalien pour 
promouvoir les activites de police maritime avec les Etats membres de la 
federation. Considere comme une plate-forme essentielle pour l’extension de 
l’application du droit maritime le long des cotes somaliennes, le Groupe de 
travail s’est reuni pour la premiere fois le 18 septembre. Ont participe a cette 
reunion l’Egypte, la Suede, le Qatar et la Turquie, ainsi que l’ONUDC, la 
MANUSOM et la mission de l’Union europeenne visant au renforcement des 
capacites en Somalie. 

C. Questions communautaires 

24. Le Ministere de la peche et des ressources marines continue de diriger les 
efforts visant a developper le secteur de la peche marine et cotiere pour en faire 
un facteur clef de croissance economique. Les efforts deployes dans ce domaine, 
en particulier lorsqu’ils s’accompagnent d’activites de renforcement des 
communautes et de sensibilisation, contribuent a la lutte contre la piraterie en 
reduisant le recrutement de pirates dans les zones cotieres. 

25. Dans le cadre de la mise en oeuvre du projet des communautes cotieres 
contre la piraterie notamment, la FAO travaille en etroite collaboration avec les 
ministeres de la peche aux niveaux de l’Etat federal et des Etats federes a la 
creation de veritables possibilites d’emploi dans l’ensemble de la chaine de 
valeur halieutique en vue d’inciter la population a se detourner de la piraterie 
ou d’autres activites cotieres illicites. 

26. Le projet des communautes cotieres contre la piraterie favorise la creation 
de possibilites generatrices de revenus pour les jeunes au moyen de programmes 
de formation a long terme a Boosaaso et a Mogadiscio. La formation porte 
notamment sur la securite en mer, le traitement a bord et 1’amelioration des 
techniques de peche et des pratiques apres-recolte. Le projet vise egalement a 
ameliorer la conception et le rendement de la peche artisanale, avec la 
distribution de 27 navires construits localement en Somalie. Afin de reduire les 
pertes apres recolte et d’ameliorer les revenus tires de la peche, la FAO dispense 
une formation sur les nouvelles techniques de transformation du poisson a 
valeur ajoutee et fournit des equipements de la chaine du froid, notamment des 
camions refrigeres et des machines a glace en ecailles solaires. Elle renforce en 
outre les cooperatives de peche et autres organisations sur les sites de 
debarquement et realise des etudes sur la faisabilite de nouvelles infrastructures. 
Ces activites s’accompagnent de recherches participatives et d’activites visant 
a renforcer le civisme et a sensibiliser aux dangers de la piraterie ainsi qu’a 
offrir des possibilites dans un secteur des peches bien gere. Parmi les autres 
initiatives mise en oeuvre par la FAO pour soutenir le developpement de la 
chaine de valeur halieutique figurent le developpement des marches interieurs 
et ceux des pays voisins ainsi que 1’organisation de campagnes de sensibilisation 
et d’education sur la cuisine et la nutrition. En renforgant la chaine de valeur, la 
FAO cherche a stimuler la demande des ressources qui se trouvent dans les eaux 
somaliennes mais sont sous-utilisees. 
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27. La FAO a egalement re?u un financement du fonds d’affectation speciale 
destine a soutenir les initiatives prises par les Etats pour lutter contre la piraterie 
au large des cotes somaliennes afin d’installer des transpondeurs du systeme 
d’identification automatique et des radios portables a tres haute frequence a 
appel selectif numerique dans 175 petits bateaux de peche a Boosaaso en vue 
d’aider les forces de lutte contre la piraterie a obtenir davantage de 
renseignements et a mieux controler les activites de peche. Cette initiative a 
permis non seulement d’ameliorer le suivi des activites de peche mais egalement 
de renforcer les capacites des ministeres et des associations de peches en matiere 
de suivi et de gestion des peches somaliennes ainsi que de securite en mer des 
pecheurs. 


IV. Cooperation internationale 

A. Groupe de contact sur la lutte contre la piraterie au large 
des cotes somaliennes 

28. Le Groupe de contact sur la lutte contre la piraterie au large des cotes 
somaliennes a tenu sa vingt-deuxieme session pleniere a Maurice le 20 juin 
2019. Y ont participe les representants des pays suivants : Allemagne, Arabie 
saoudite, Australie, Chine, Danemark, Egypte, Emirats arabes unis, Espagne, 
Etats-Unis d’Amerique, Federation de Russie, France, Grece, Inde, Italie, 
Japon, Kenya, Madagascar, Maurice, Norvege, Pakistan, Panama, Pays-Bas, 
Portugal, Republique de Coree, Republique-Unie de Tanzanie, Qatar, Royaume- 
Uni, Seychelles, Sri Lanka, Suede et Turquie. La session a egalement rassemble 
des representants du « Somaliland » et de nombreuses autres organisations 
internationales et regionales ainsi que d’organisations du secteur prive. Pour la 
premiere fois, la Somalie a choisi de ne pas participer a la reunion, preferant se 
concentrer plutot sur le renforcement de la coordination du Comite national de 
coordination maritime avant de prendre des engagements detailles avec le 
Groupe de contact. La session pleniere, qui etait presidee par Maurice en qualite 
de Presidente de la Commission de l’ocean Indien, a beneficie de l’appui de 
cette derniere en sa qualite de secretariat du Groupe de contact. 

29. Rappelant la resolution 1851 (2008) du Conseil de securite, les 
participants a la session pleniere se sont felicites des efforts constants deployes 
par la communaute internationale pour combattre et dissuader la piraterie au 
large des cotes somaliennes. Ils ont reaffirme qu’il etait necessaire de renforcer 
la coordination des initiatives de securite maritime au sein des membres du 
Groupe de contact et plaide pour que les Etats de la region s’investissent 
davantage au sein du Groupe de contact et s’approprient les activites liees a la 
lutte contre la piraterie et les menaces et crimes connexes. Ils ont pris acte de la 
repression de la piraterie et demande que les forces navales internationales et 
les contributeurs independants maintiennent leur presence au large des cotes de 
la Somalie. Ils se sont felicites que la presidence du Groupe de contact soit 
confiee au Kenya du l er janvier 2020 au 31 decembre 2021 et ont pris note de 
l’offre faite par la Commission de l’ocean Indien de continuer a assurer le 
secretariat du Groupe de contact. 

30. Les participants a la session pleniere ont egalement evoque l’avenir du 
Groupe de contact. Ils ont convenu qu’il fallait veiller a ce que le Groupe de 
contact demeure un mecanisme souple s’inscrivant dans une strategic a long 
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terme pour la region. Ils ont egalement convenu que davantage d’efforts 
devaient etre faits pour assurer une approche globale pour la region, une 
meilleure coordination et une efficacite accrue. Ils ont egalement decide de creer 
un comite de pilotage charge de reflechir a un plan strategique pour le Groupe 
de contact. Ils ont pris note de la cloture du Groupe de travail sur les operations 
en mer et convenu de transferer les activites du groupe de travail sur le 
renforcement des capacites dans la region de l’ocean Indien au Code de conduite 
de Djibouti. Ils ont egalement appele au strict respect de l’accord de transfert et 
marque leur vive opposition a la remise en liberte prematuree des pirates ayant 
fait l’objet d’une condamnation. 

31. La session pleniere a fait suite a plusieurs autres reunions, dont la 
deuxieme Conference ministerielle sur la surete maritime dans 1’ocean Indien 
occidental, qui s’est tenue le 19 juin 2019 et etait organisee par Maurice et la 
Commission de l’ocean Indien, avec le concours du Programme pour la securite 
maritime regionale finance par 1’Union europeenne. Des reunions du Comite de 
coordination de la securite maritime, du Forum juridique virtuel et de groupes 
de travail et groupes techniques lies au Groupe de contact, ainsi que la reunion 
annuelle du conseil d’administration du fonds d’affectation speciale destine a 
soutenir les initiatives prises par les Etats pour lutter contre la piraterie au large 
des cotes somaliennes ont eu lieu les 18 et 19 juin 2019. Les membres du Groupe 
de contact ont egalement participe aux manifestations paralleles organisees en 
marge de la Conference ministerielle pour celebrer la « semaine maritime ». 

32. La Commission de l’ocean Indien assure le secretariat du Groupe de 
contact depuis trois ans, avec l’appui du Programme pour la securite maritime 
regionale de l’Union europeenne, qui est mis en oeuvre par quatre organisations 
regionales (1’IGAD, la Communaute d’Afrique de l’Est, le Marche commun de 
l’Afrique de l’Est et de l’Afrique australe et la Commission de l’ocean Indien), 
en etroite collaboration avec la FAO, 1’Organisation internationale de police 
criminelle (INTERPOL) et l’ONUDC. Ce programme vise a fournir une 
approche globale de la securite maritime dans l’ocean Indien occidental. Le 
Centre regional de fusion de 1’information maritime a Madagascar et le Centre 
regional de coordination operationnelle en mer, aux Seychelles, ont ete crees 
dans le cadre du programme en vue de developper une architecture maritime 
regionale dans l’ocean Indien occidental reposant sur un meilleur echange 
d’informations maritimes et des operations conjointes en mer. 

33. Des accords regionaux relatifs a l’echange et a la communication 
d’informations maritimes et a la coordination d’activites conjointes en mer ont 
ete conclus en 2018, dans le cadre du Programme pour la securite maritime 
regionale finance par l’Union europeenne, par sept pays et territoires de 
l’Afrique de l’Est et de l’ocean Indien 4 . La mise en oeuvre de ces accords et la 
pleine mise en place operationnelle du Centre regional de fusion de 
l’information maritime et du Centre regional de coordination operationnelle 
sont en cours. Ces initiatives sont indispensables a l’institution d’un mecanisme 
de controle et de surveillance dans la region. La signature de ces accords a 


Les deux accords regionaux conclus dans le cadre du Programme pour la securite maritime 
regionale de l’Union europeenne ont ete signe par cinq pays, les Comores, Djibouti, 
Madagascar, Maurice et les Seychelles, lors de la premiere Conference ministerielle sur la 
securite maritime, qui s’est tenue en avril 2018. Par ailleurs, le Kenya et la France pour ce 
qui est de La Reunion ont signe ces memes accords en novembre 2018 lors de la 
Conference sur I’cconomic bleue durable, a Nairobi. 
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marque une etape importante dans la mise en place d’une architecture de 
securite maritime, qui comprend d’autres initiatives regionales, telles que le 
Code de conduite de Djibouti et l’Amendement de Djedda au Code de conduite, 
de 2017. L’architecture repose sur un systeme de sensibilisation maritime 
specialement con<;u ainsi que sur les bonnes pratiques d’Asie et d’Europe et 
complete les activites de suivi et de surveillance dans l’ocean Indien occidental. 

34. L’organisation de la deuxieme Conference ministerielle sur la surete 
maritime dans 1’ocean Indien occidental a ete une initiative phare du Programme 
pour la securite maritime regionale. Elle a reuni plus de 250 participants de 
30 pays et organisations regionales et internationales, dont des chercheurs, des 
personnalites politiques et des representants de gouvernements ainsi que des 
experts techniques maritimes, pour examiner et debattre d’initiatives de securite 
maritime. Les participants ont souligne qu’une forte coordination des initiatives 
en matiere de surete et de securite maritimes etait necessaire pour en ameliorer 
l’effet et eviter les doubles emplois et se sont dits favorables a la creation de 
synergies lorsque necessaire et a la facilitation de la participation des Etats ainsi 
que des partenaires regionaux et internationaux. 

Fonds d’affectation speciale destine a soutenir les initiatives 
prises par les Etats pour lutter contre la piraterie au large 
des cotes somaliennes 

35. Au cours de la periode consideree, le fonds d’affectation speciale a 
continue d’apporter une assistance financiere en vue de contribuer a la lutte 
contre la piraterie au large des cotes somaliennes. II a notamment servi a 
soutenir l’action des autorites judiciaires regionales ainsi que l’application du 
droit maritime et la gouvernance. 

36. Depuis le 31 decembre 2012, le fonds d’affectation speciale a ete abonde 
a hauteur de 14 834 461 dollars des Etats-Unis par 18 donateurs. Toutefois, 
depuis plusieurs annees, le financement du fonds est inferieur au seuil de 
contribution fixe par le Groupe des Nations Unies pour le developpement pour 
les fonds d’affectation speciale pluripartenaires, signe de l’interet decroissant 
des donateurs. Au 31 aout 2019, le solde du fonds s’elevait a 218 895 dollars et 
deux projets approuves par le Conseil d’administration du fonds, d’un montant 
total de 1 419 184 dollars, etaient en attente de financement. 

37. Le 19 juin 2019, le Conseil d’administration du fonds d’affectation 
speciale a tenu sa vingt et unieme reunion a Balaclava (Maurice), sous la 
presidence du Departement des affaires politiques et de la consolidation de la 
paix des Nations Unies. Lors de cette reunion, les membres du Conseil 
d’administration ont poursuivi leurs discussions sur l’avenir du fonds. Tout en 
soulignant l’utilite du fonds dans la lutte contre la piraterie au large des cotes 
somaliennes, ils ont reconnu qu’il fallait respecter le seuil fixe par le Groupe 
des Nations Unies pour le developpement pour les fonds d’affectation speciale 
pluripartenaires. Ils se sont done accordes sur la necessite de lancer un nouvel 
appel a contributions en faveur du fonds dans le dessein d’en eviter la cloture. 
Ils ont toutefois decide que, si le seuil fixe n’etait pas atteint en 2019 et que les 
donateurs ne s’engageaient pas a atteindre ce niveau en 2020, le fonds serait 
cloture le 31 decembre 2021. Les membres du Conseil d’administration n’ont 
pas approuve de nouveaux projets en raison du peu de ressources disponibles et 
du nombre de projets deja approuves en attente de financement. 
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V. Activites strategiques de surete maritime 

A. Renforcement des capacites internationales 

38. Grace au soutien du programme de Code de conduite de Djibouti de 
l’OMI, les Etats au large des cotes somaliennes, de l’ocean Indien occidental et 
du golfe d’Aden ont tire des enseignements d’une collaboration regionale 
efficace. Pour l’heure, le programme de l’OMI est axe sur l’elaboration d’une 
methode interinstitutions qui vise a encourage r la region a travailler aux 
echelons national et transfrontiere de maniere plus globale, afin de prevenir une 
recrudescence des actes de piraterie et de combattre d’autres menaces, comme 
le terrorisme contre les installations petrolieres et gazieres, la peche illicite, non 
declaree et non reglementee, le trafic de drogues et d’armes et la traite d’etres 
humains. 

39. Face aux menaces existantes ou nouvelles, les Etats participants ont adopte 
en janvier 2017 l’Amendement de Djedda au Code de conduite de Djibouti 
comme mecanisme de collaboration pour etablir des capacites nationales et 
regionales afin de prevenir une recrudescence des actes de piraterie, de regler 
des problemes de securite maritime plus vastes et essentiellement de s ’employer 
a ameliorer l’appreciation de la situation maritime dans la region. A cette fin, 
des centres d’echange de l’information maritime nationale ont ete crees dans 
chacun des Etats signataires du Code de conduite de Djibouti. Ils joueront un 
role clef en tant que piliers nationaux du reseau d’echange d’information dans 
la region, aux cotes de centres regionaux d’echange d’informations designes. 
Durant la periode consideree, le Kenya a entrepris d’integrer ses systemes 
existants pour etablir un centre d’operations maritimes conjoint avec l’aide de 
l’OMI, du Danemark et du Royaume-Uni. 

40. La concretisation effective des engagements pris par chacun des Etats 
signataires en faveur de l’etablissement d’une organisation nationale pour 
promouvoir la cooperation interinstitutions et renforcer leurs capacites 
nationales est fondamentale pour continuer d’assurer le succes de 
l’Amendement de Djedda. II est done indispensable que les Etats signataires 
continuent de mettre en place leurs propres moyens, organisations nationales et 
cadres juridiques pour faire face a des problemes de securite maritime plus 
vastes. L’OMI, avec des partenaires internationaux et regionaux, a facilite a ce 
jour plus de 84 formations et offert une assistance a plus de 1 698 stagiaires de 
la region, dans le cadre de l’Amendement de Djedda. 

B. Activites navales au large des cotes somaliennes 

41. Pendant la periode consideree, 1’Organisation du Traite de l’Atlantique 
Nord (OTAN) a poursuivi sa mobilisation au large des cotes somaliennes a 
l’appui de Faction de lutte contre la piraterie menee par la communaute 
internationale. A cette fin, l’OTAN maintient son appreciation de la situation 
maritime de la region et surveille la situation relative a la piraterie, y compris 
par l’intermediaire du Centre OTAN de la navigation commerciale au Royaume- 
Uni, qui a des contacts reguliers avec le secteur du transport maritime. L’OTAN 
a poursuivi ses partenariats efficaces avec les parties prenantes concernees par 
la lutte contre la piraterie. Elle demeure egalement active dans les instances de 
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lutte contre la piraterie, comme le Groupe de contact sur la lutte contre la 
piraterie au large des cotes somaliennes. 

42. L’Union europeenne et les Forces maritimes combinees ont continue de 
mener des missions multinationales specialisees de lutte contre la piraterie 
maritime afin de proteger les navires marchands et de dejouer les actes de 
piraterie dans le golfe d’Aden et l’ocean Indien occidental durant la periode 
consideree, comme l’a prescrit le Conseil de securite. De plus, des Etats 
Membres de l’ONU comme la Chine, la Federation de Russie, l’Inde, le Japon 
et la Republique de Coree ont continue d’operer dans le secteur, en tant que 
deployeurs independants, pour maintenir la securite en mer en protegeant et en 
escortant les navires de commerce. 

43. Les Forces maritimes combinees sont un partenariat naval multinational 
constitue de 33 membres, avec une presence specialisee de lutte contre la 
piraterie, en tant qu’une des trois composantes des equipes speciales. Dans le 
cadre de la Force operationnelle multinationale 151, les Forces maritimes 
combinees patrouillent dans la mer Rouge, le golfe d’Aden, la mer d’Arabie, le 
bassin de Somalie et l’ocean Indien septentrional et interviennent activement en 
etroite collaboration avec la force navale placee sous la direction de l’Union 
europeenne et les deployeurs internationaux. 

44. L’EUNAVFOR Somalie a poursuivi la lutte contre la piraterie au moyen 
de 1’operation Atalanta, qui comprend d’ordinaire jusqu’a deux navires de 
guerre, deux avions de patrouille maritime et 700 membres du personnel, dans 
un secteur s’etendant de la mer Rouge a la mer d’Arabie et a l’ocean Indien, 
jusqu’au canal de Mozambique. La force est augmentee par l’inclusion 
periodique d’un navire de guerre de la Republique de Coree, outre les 
contributions permanentes directes de pays non membres de l’Union 
europeenne comme la Serbie et le Montenegro. 

45. L’EUNAVFOR Somalie a reagi activement a la suite des attaques contre 
le Sydney, VAdria et le TxoriArgi. Outre ses activites specialisees de lutte contre 
la piraterie, l’EUNAVFOR Somalie a continue d’avoir des echanges avec les 
populations cotieres en Somalie en fournissant un cadre aux instruments de 
l’Union europeenne et aux organismes des Nations Unies, afin de promouvoir 
des programmes de developpement destines a des populations inaccessibles et 
de leur assurer d’autres formes de revenus. 

46. Le 29 mars 2019, le quartier general operationnel de l’EUNAVFOR 
Somalie a ete transfere de Northwood (Royaume-Uni) a Rota (Espagne), tandis 
que le Centre de securite maritime de la Corne de l’Affique a ete installe a Brest 
(France). Ce centre continue de faire partie integrante de 1’operation Atalanta et 
fournit, ce qui est fort appreciable, la garantie au secteur des transports 
maritimes qu’une riposte militaire sera apportee face aux actes de piraterie dans 
la region. Le Centre donne une appreciation de la situation maritime regionale 
et refoit des details sur l’inscription, fournis a titre volontaire, des navires en 
transit, comme recommande dans la cinquieme version des meilleures pratiques 
de gestion aux fins de dissuasion de la piraterie et de renforcement de la securite 
maritime dans le secteur de la mer Rouge, du golfe d’Aden, de l’ocean Indien 
et de la mer d’Arabie, en conjonction avec FOrganisation du commerce 
maritime du Royaume-Uni. En se fondant sur ces informations, le Centre evalue 
la vulnerability des navires aux actes de piraterie. II relaie egalement a 
1’intention du secteur du transport maritime les bulletins periodiques fondes sur 
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une evaluation groupee des menaces et les signalements de l’EUNAVFOR 
Somalie et des Forces maritimes combinees. 

47. L’EUNAVFOR Somalie et les Forces maritimes combinees ont presente 
leur derniere evaluation conjointe de la menace aux acteurs du transport 
maritime a la conference de l’initiative Shared Awareness and Deconfliction qui 
s’est tenue a Bahrein en avril 2019 et aux representants du gouvernement a la 
session pleniere du Groupe de contact sur la lutte contre lapiraterie au large des 
cotes somaliennes a Maurice en juin 2019. Avec seulement deux attaques de 
pirates confirmees ces 12 derniers mois, aucune des Forces n’estime qu’il existe 
des indicateurs tactiques ou des avertissements au point d’evoquer une 
recrudescence des actes de piraterie au large des cotes somaliennes, sous reserve 
de disposer encore d’une force en mer qui soit capable de dissuader et de 
perturber les activites des pirates. 


VI. Questions juridiques et judiciaires internationales, 
y compris les questions relatives aux droits 
de la personne 

A. Cadres juridiques et cooperation 

48. Du l er au 3 aout 2019, la Commission de Tocean Indien a tenu une retraite 
ministerielle sur l’avenir de l’organisation a Moroni, 35 ans apres son 
institutionnalisation par l’accord general de Victoria de 1984 relatif a la 
cooperation. A Tissue de la retraite, les participants ont adopte une declaration 
sur l’avenir de la Commission de Tocean Indien en vue d’une re structuration de 
cet organe et de l’etablissement de bases nouvelles. Des themes comme le risque 
de terrorisme, le developpement de reseaux criminels transnationaux et 
l’insecurite maritime y sont evoques et il y fait mention des deux conferences 
ministerielles sur la securite maritime dans T ocean Indien occidental qui se sont 
tenues en 2018 et en 2019 a Maurice. II a ete decide que le mandat renouvele de 
la Commission devrait englober des questions bees a la paix et a la securite ainsi 
qu’a la securite maritime, entre autres. Pendant la periode consideree, le 
Departement des affaires politiques et de la consolidation de la paix et la 
Commission de Tocean Indien ont engage des pourparlers sur des activites 
susceptibles de renforcer les capacites de la Commission de promouvoir et 
consolider la paix et la securite dans la region, conformement au cadre de 
cooperation signe le 15 juin 2018. 

49. Dans l’esprit du theme choisi pour la Journee mondiale de la mer pour 
2019, a savoir l’autonomie des femmes dans la communaute maritime, le 
Ministere somalien des femmes et des droits de la personne a organise, avec le 
Ministere des ports et des transports maritimes, la MANUSOM et la mission de 
l’Union europeenne visant au renforcement des capacites en Somalie, le 
4 septembre 2019, une conference consultative sur les femmes et le secteur 
maritime, l’objet etant de creer une structure en prevision du vingtieme 
anniversaire de la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite qui permettrait 
au Gouvernement federal somalien, aux Etats federes, a la societe civile et aux 
organismes internationaux concernes par le secteur maritime de s’entretenir des 
perspectives qui s’offrent aux femmes actives dans ce secteur, d’etablir un plan 
de route en vue d’une croissance future et d’envisager leurs contributions au 
developpement de l’economie bleue en Somalie. 
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50. Durant sa quarante-sixieme session ordinaire, le Conseil des ministres de 
1’IGAD a etabli un groupe de travail sur la mer Rouge et le golfe d’Aden, qui a 
tenu sa l re reunion consultative les 3 et 4 avril 2019 a Nairobi et la 2 e du 15 au 
18 septembre 2019 a Djibouti. Le groupe de travail est convenu de la necessity 
d’instaurer une plus grande cooperation sur des questions comme la lutte contre 
la peche illicite, non declaree et non reglementee, l’extremisme violent, la 
piraterie et les migrations clandestines et de garantir la liberte de navigation 
maritime dans les eaux de la mer Rouge et du golfe d’Aden. 

51. Dans sa resolution 36/11 de septembre 2017, le Conseil des droits de 
l’homme a cree, pour une periode de trois ans, un groupe de travail 
intergouvernemental a composition non limitee charge d’elaborer le contenu 
d’un cadre reglementaire international, sans prejuger de la nature de celui-ci, en 
vue de proteger les droits de la personne et de demander des comptes aux 
responsables des violations et des atteintes ayant trait aux activites des societes 
militaires et des societes de securite privees. 

52. La premiere session du groupe de travail intergouvernemental, qui s’est 
deroulee a Geneve du 20 au 23 mai 2019, a ete l’occasion de reaffirmer qu’il 
importait de faire fond sur les conclusions et recommandations de l’ancien 
groupe de travail, afin de recenser des moyens de prevenir de fa?on plus efficace 
les atteintes aux droits de l’homme, decoulant des activites des societes 
militaires et des societes de securite privees; de garantir et de proteger plus 
efficacement Faeces a la justice et aux voies de recours des victimes de telles 
atteintes ; et d’engager davantage la responsabilite des auteurs de tels abus, ce 
qui, a ce jour, semblait pratiquement impossible dans le monde. Pour etre en 
mesure de mieux s’acquitter de son mandat et conformement a la 
resolution 36/11, le groupe de travail a invite des contributions ecrites des 
gouvernements, des titulaires de mandat au titre des procedures speciales 
concernes et des mecanismes de surveillance du Conseil des droits de l’homme, 
des organes conventionnels, des groupes regionaux, des organisations 
intergouvernementales, de la societe civile, du secteur et des autres parties 
concernees ayant les competences requises, y compris les copresidents du 
Forum du Document de Montreux et le Code de conduite international des 
entreprises de securite privees. 

Liberations d’otages et mesures de soutien 

53. Le reseau nomme International Seafarers Welfare and Assistance Network, 
une organisation internationale caritative sise au Royaume-Uni, administre le 
Fonds d’aide aux victimes de la piraterie et a leurs families du Groupe de contact 
sur la lutte contre la piraterie au large des cotes somaliennes. L’aide financiere 
apportee par le Fonds d’aide a permis au reseau de continuer de s’employer a 
soutenir les otages et leurs families durant et apres la captivite, y compris les 
quatre membres de l’equipage du Siraj qui sont retenus en otages depuis mars 
2015 par des pirates somaliens. 

54. Le 14 septembre 2019, le Hostage Support Partnership a negocie la 
liberation d’un des membres, tres malade, de l’equipage du Siraj, detenus par le 
groupe de pirates « Karani ». Avec le financement du Fonds d’aide et l’appui du 
Gouvernement de la Republique islamique d’lran, le Partenariat a obtenu la 
liberation de l’otage et fourni une aide en vue de son evacuation et de 
traitements medicaux, tandis que se poursuivent les efforts visant a obtenir la 
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liberation des trois otages restants. Le reseau est parvenu a etablir un contact 
avec les families des otages et essaie d’evaluer leurs besoins afin de leur 
dispenser un appui humanitaire. II a reussi egalement a aider les otages liberes 
et leurs families sur les plans de l’emploi, de la readaptation, des services 
medicaux et de 1’education. 

C. Cooperation en matiere de poursuites pour piraterie 

55. Pendant la periode consideree, le Programme mondial de lutte contre la 
criminalite maritime de l’ONUDC, faisant office de secretariat de l’Equipe 
speciale de l’application de la loi du Groupe de contact, a facilite la 3 e reunion 
de l’Equipe speciale qui se deroulait en mai 2019 a l’Office des enquetes 
criminelles de Basse-Saxe a Hanovre (Allemagne). Durant la reunion, les 
participants ont evoque les progres accomplis sur le plan des poursuites 
engagees contre les chefs pirates, leurs associes et leurs bailleurs de fonds, 
depuis leur precedente reunion, en mai 2018 a Lyon (France). 

56. L’Equipe speciale a note combien il etait precieux de pouvoir recourir a la 
base de donnees sur la piraterie maritime d’INTERPOL, qui a permis 
d’identifier des personnes suspectees de ces activites parmi les refugies 
debarquant en Europe depuis l’Afrique. L’influx de migrants d’Afrique a 
entraine la venue de plusieurs personnes associees a la piraterie en Europe et les 
excellents dossiers sur les scenes de crime constitues a partir des navires 
detournes ont fourni des empreintes digitales qui correspondaient a celles de ces 
suspects. Par consequent, plusieurs arrestations de pirates ont ete operees 
pendant la periode consideree par le Federal Bureau of Investigation des Etats- 
Unis (dans le cadre de l’enlevement de Michael Scott Moore) etpar l’Allemagne 
(dans le cadre de l’affaire des detournements du Smyrni, du Ems River et du 
Susan K). 

57. A la demande de l’Equipe speciale de l’application de la loi, l’ONUDC a 
presente un rapport sur les recettes de la piraterie et la localisation des biens des 
chefs pirates et de leurs bailleurs de fonds, finance par le Fonds d’affectation. 
L’Equipe speciale a demande que soient menees des recherches approfondies 
sur la question de la piraterie et de la criminalite transnational organisee, y 
compris pour determiner s’il existait une connexion entre les chefs pirates et les 
Chabab. En janvier 2019, l’ONUDC a publie un resume des lois regissant les 
arsenaux flottants et leurs operations, et des lignes directrices sur l’utilisation 
d’agents de surete armes sous contrat prive. Ces deux publications seront 
annexees a la deuxieme edition de la publication intitulee Maritime Crime: A 
Manual for Criminal Justice Practitioners. 

58. Sur la base des travaux menes par l’Equipe speciale et l’ONUDC, il est 
estime que quatre groupes d’action de pirates etaient encore actifs en Somalie 
et recevaient des fonds pour mener des attaques contre le secteur du transport 
maritime. D’apres certaines indications, un cinquieme groupe operant au sud de 
la Somalie a mene bon nombre d’attaques infructueuses contre le transport. Il 
existerait par ailleurs des groupes de pirates inactifs comme celui qui detient le 
reste de 1’equipage du Siraj. Le 17 mars 2019, un important bailleur de fonds 
somalien a ete tue au cours d’une embuscade alors qu’il se rendait de Gaalkacyo 
a Hobyo. Il etait retourne en Somalie en fevrier 2019 apres avoir purge sa peine 
dans une prison iranienne. 
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59. Du 18 au 20 mars 2019, le Programme mondial de lutte contre la 
criminalite maritime de l’ONUDC et le conseiller juridique du quartier general 
operationnel de l’EUNAVFOR, avec l’assistance d’un expert de la police 
australienne, ont mene un exercice de preparation au deroulement des poursuites 
contre les pirates, organise aux Seychelles, pour maintenir les capacites de la 
region en la matiere. Parmi les participants se trouvaient des representants du 
bureau du procureur general, de l’appareil judiciaire, des forces de police, de la 
garde cotiere, des forces aeriennes et des forces armees des Seychelles. La 
formation comprenait des sessions sur la revision des cadres juridiques 
concernant la piraterie, les problemes de chaines de tragabilite et des elements 
de preuve, et les procedures regulieres pour le transferement des personnes 
suspectees de piraterie aux forces de l’ordre nationales. 

60. Par 1’intermediate du Programme mondial de lutte contre la criminalite 
maritime de l’ONUDC, 28 pirates au moins qui avaient purge leur peine au 
Kenya ont ete rapatries, les quatre derniers ayant ete rapatries en fevrier 2019. 
Depuis qu’il a ete mis en place en 2009, le Programme a permis de rapatrier 138 
pirates qui avaient purge leur peine au Kenya ; aucun pirate reconnu coupable 
ne se trouve encore dans les prisons kenyanes. Six personnes suspectees de 
piraterie, apprehendees en 2017, ont ete rapatriees des Seychelles le 
29 novembre et le l er decembre 2018 apres avoir ete acquittees. Pour l’heure, 
cinq personnes soupgonnees de piraterie sont en detention aux Seychelles et 
attendent d’etre jugees, apres avoir ete apprehendees en avril 2019. Enfin, en 
aout 2019, le Programme a appuye le rapatriement d’un pirate reconnu coupable 
qui avait purge sa peine au Japon. 

61. Pour promouvoir la readaptation et la reintegration des pirates reconnus 
coupables de piraterie par la justice de pays de la region, le Gouvernement 
seychellois et le Gouvernement federal somalien de transition ont signe un 
accord en 2011 pour autoriser le transferement des personnes reconnues 
coupables d’actes de piraterie et leur retour en Somalie pour y purger leur peine. 
Cela a ete suivi par la signature d’un memorandum d’accord entre les Seychelles 
et les autorites respectives du « Somaliland » et du Puntland. L’ONUDC a 
facilite depuis les transferements et mis en place une infrastructure conforme 
aux droits de l’homme dans le « Somaliland » et au Puntland, avec l’appui du 
Fonds d’affectation. 

62. Le 29 juillet 2019, le President du « Somaliland », Muse Bihi Abdi, a 
accorde une liberation anticipee a 19 personnes reconnues coupables de 
piraterie, detenues dans la prison centrale de Hargeysa et transferees par les 
Seychelles en 2012. II a agi dans le respect de la constitution du « Somaliland », 
qui lui confere le pouvoir de gracier des prisonniers. Cependant, cette action 
etait contraire aux articles 5 et 7 du memorandum d’accord entre les Seychelles 
et le « Somaliland », qui dispose que l’autorite ou l’Etat transferant conserve la 
competence exclusive pour l’examen du jugement et de la sentence et que 
1’autorite ou l’Etat de reception continue de faire executer la peine, comme si 
elle avait ete imposee par l’autorite ou l’Etat de reception. Les pirates ont ete 
liberes le 2 aout 2019, une semaine plus tard. Pour l’heure, il en reste un a la 
prison centrale de Hargeysa, dont la peine a ete commuee de piraterie a tentative 
d’evasion en 2015. Le 2 aout 2019, le President du Groupe de contact sur la 
lutte contre la piraterie au large des cotes somaliennes a publie un communique 
pour dire l’inquietude de la communaute internationale au sujet de la decision 
et insistant sur l’importance de s’acquitter des responsabilites conferees a la 
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suite de la conclusion de plusieurs accords dans la region, destines a prevenir 
toute recrudescence de la piraterie dans 1’ocean Indien occidental. 

63. Le 3 aout 2019, le Puntland a indique son intention d’entreprendre un 
examen des peines infligees aux 30 pirates qui sont actuellement en detention 
dans les prisons de Boosaaso et de Garoowe. En reaction, la presidence du 
Groupe de contact sur la lutte contre la piraterie au large des cotes somaliennes 
a publie un deuxieme communique, le 13 aout 2019. Au moyen du Programme 
mondial de lutte contre la criminalite maritime, l’ONUDC continue de surveiller 
l’application des peines infligees a tous les pirates reconnus coupables, qui ont 
ete transferes des pays de la region ayant engage des poursuites. 


VII. Observations 

64. L’absence d’attaques de piraterie fructueuses au large des cotes 
somaliennes depuis mon dernier rapport est la preuve de l’efficacite des mesures 
d’attenuation actuellement prises par le Gouvernement federal somalien, le 
secteur du transport maritime et la communaute internationale, y compris le 
Conseil de securite et les forces militaires et maritimes, pour lutter contre la 
piraterie et les vols a main armee, commis au large des cotes somaliennes. 

65. Je m’inquiete cependant des tentatives d’attaque qui ont ete effectuees 
durant la periode consideree. Meme si elles n’ont pas abouti, elles indiquent que 
les reseaux de piraterie dans la region demeurent actifs et prets a agir si 
1’occasion se presente. Je me felicite de la capture des cinq personnes suspectees 
de piraterie qui attendent d’etre jugees aux Seychelles, ce qui demontre qu’une 
riposte rapide et concertee de la part des forces navales internationales et du 
secteur du transport maritime continue d’etre fondamentalement dissuasive et 
indispensable face a la menace que represented les pirates. Les actes de 
piraterie au large des cotes somaliennes ont ete ecartes mais pas totalement 
elimines, et nous ne parviendrons a cet objectif que lorsque nous reglerons le 
probleme a la racine, a savoir l’absence d’autres moyens de subsistance, 
1’insecurity et la faiblesse des structures de gouvernance. 

66. Les actes de piraterie font partie des nombreuses menaces contre la 
securite maritime au large des cotes somaliennes. Je suis preoccupe par la 
persistance de lapeche illicite, non declaree et non reglementee, et j ’exhorte les 
Etats Membres a respecter la reglementation internationale. 

67. Je me felicite des efforts faits par le Gouvernement federal somalien pour 
developper un secteur maritime viable. Les initiatives liees a l’integration des 
questions de genre dans le domaine maritime et le recrutement et la promotion 
d’un plus grand nombre d’agentes de la police maritime est une fa?on 
d’encourager les Somaliennes a participer au secteur maritime. 

68. Depuis mon dernier rapport, la communaute internationale a debattu des 
aspects clefs de la cooperation internationale pour contrer les actes de piraterie 
au large des cotes somaliennes, y compris la portee et le point de mire du Groupe 
de contact sur la lutte contre la piraterie au large des cotes somaliennes vis-a- 
vis des autres instruments et mecanismes regionaux, des mecanismes de 
poursuites et de l’avenir du fonds d’affectation speciale destine a soutenir les 
initiatives prises par les Etats pour lutter contre la piraterie au large des cotes 
somaliennes. Je note a cet egard la necessity d’envisager les synergies possibles 
entre les divers instruments et mecanismes sur la securite maritime dans la 
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region, y compris la lutte contre la piraterie, en vue d’apporter la reponse 
internationale la plus globale, la plus concertee et la plus efficace possible. 

69. Je me felicite de l’action menee par le Hostage Support Partnership et 
l’lnternational Seafarers Welfare and Assistance Network pour ce qui est de la 
liberation de l’otage gravement malade, qui avait ete capture a bord du Siraj en 
mars 2015, et demande instamment la liberation immediate et inconditionnelle 
des civils et des marins qui sont encore retenus en otage en Somalie. Je 
renouvelle mon appel a tous les partenaires pour qu’ils contribuent au Fonds 
d’aide aux victimes de la piraterie et a leurs families, qui joue un role 
indispensable sur le plan de la readaptation des rescapes des actes de piraterie 
somaliens et de l’aide aux marins et a leurs families. 

70. Je remercie le Gouvernement mauricien de l’esprit d’initiative dont il a 
fait preuve en sa qualite de president du Groupe de contact sur la lutte contre la 
piraterie au large des cotes somaliennes et me felicite de l’accession du Kenya 
a sa presidence a compter du l er janvier 2020. Je remercie egalement la 
Commission de l’ocean Indien qui a assure le secretariat du Groupe de contact. 
Je note avec appreciation les contributions au fonds d’affectation speciale 
destine a soutenir les initiatives prises par les Etats pour lutter contre la piraterie 
au large des cotes somaliennes et encourage les Etats Membres a y participer 
d’ici a la fin de 2019. 

71. J’engage le Groupe de contact, les forces maritimes internationales et la 
communaute internationale, ainsi que le Gouvernement federal somalien et les 
Etats federes a continuer d’agir ensemble pour contrer les actes de piraterie au 
large des cotes somaliennes. 
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Annexe I 

Contributions des Etats Membres, des observateurs, 
des organisations non gouvernementales et du secteur 
prive a la lutte contre la piraterie au large des cotes 
somaliennes 

1. Les informations ci-apres ont ete communiquees par les Etats Membres en 
reponse aux paragraphes pertinents de la resolution 2442 (2018) du Conseil de 
securite : 

2. La Bulgarie participe a l’operation Atalanta de la force navale placee sous 
la direction de l’Union europeenne (EUNAVFOR Somalie), qui a pour objectif 
de dissuader, prevenir et reprimer les actes de piraterie et les vols a main armee 
au large des cotes somaliennes. L’operation vise a ameliorer la surete maritime 
dans la region, a dissuader les actes de piraterie et les vols a main armee, a 
renforcer la securite des principales routes maritimes et a assurer la protection 
de l’aide humanitaire en escortant les navires du Programme alimentaire 
mondial et d’autres navires vulnerables jusqu’aux ports de Somalie. La Bulgarie 
a pour mandat de contribuer au quartier general operationnel de 1’operation en 
y affectant jusqu’a deux officiers militaires. Depuis 2009, elle detache un 
officier des forces navales au quartier general de l’operation a Northwood 
(Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord). Depuis 2019, elle 
continue de participer a l’operation Atalanta en detachant un officier des forces 
navales au quartier general de l’operation a Rota (Espagne), contribuant ainsi 
concretement a l’action menee par l’ONU et l’Union europeenne contre la 
piraterie. 

3. La France compte parmi les principaux contributeurs de l’operation Atalanta 
de l’EUNAVFOR Somalie. En mars 2019, le Centre de securite maritime pour la 
Corne de l’Afrique de l’operation Atalanta a ete deplace a Brest (France) et son 
quartier general operationnel a ete deplace a Rota (Espagne). La France 
participe egalement aux activites du Groupe de contact sur la lutte contre la 
piraterie au large des cotes somaliennes. Lors de la derniere seance pleniere du 
Groupe de contact, le 20 juin 2019, elle a activement participe aux discussions 
qui ont mene a la decision de ne pas etendre le mandat du Groupe de contact au- 
dela des questions de piraterie. Comme on ne peut pas considerer que la piraterie 
a ete totalement eliminee, le Groupe de contact devrait poursuivre ses activites 
d’alerte precoce sur la resurgence des actes de piraterie. D’autres problemes 
relatifs a la criminalite maritime pourraient etre abordes dans d’autres cadres, 
notamment le Programme pour la securite maritime regionale finance par 
1’Union europeenne, le projet Routes maritimes critiques dans l’ocean Indien de 
1’Union europeenne et le Code de conduite de Djibouti. La France continue en 
outre de plaider en faveur d’une prise en charge regionale des questions de 
surete maritime. Elle appuie la mise en oeuvre de la strategic regionale de 
securite de la Commission de 1’ocean Indien et du Code de conduite de Djibouti, 
en vue de creer des centres interconnectes permettant de rassembler les 
informations relatives aux questions maritimes. 

4. Selon les renseignements fournis par le Ministere georgien de l’interieur, 
en ce qui concerne l’application de la resolution 2442 (2018) du Conseil de 
securite, le service georgien des garde-cotes est dans l’impossibilite d’adopter 
des mesures concretes de lutte contre la piraterie au large des cotes somaliennes 
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en raison d’un manque de ressources et de competences. Cependant, il convient 
de souligner que les bureaux competents du service des garde-cotes 
communiquent systematiquement les informations dont ils disposent au sujet de 
navires suspects aux autorites maritimes des Etats partenaires et aux 
organisations internationales. L’echange d’informations se poursuivra et les 
entites georgiennes competentes continueront d’honorer toutes leurs obligations 
internationales, y compris celles qui decoulent de resolutions du Conseil. 
D’apres la documentation qu’il a fournie, le Ministere georgien de la defense, 
en tant que principale autorite des systemes de controle des exportations, est 
charge d’octroyer les autorisations relatives a la production militaire. A ce titre, 
lorsqu’il doit se prononcer dans un cas concret, il prend en consideration toute 
obligation decoulant des resolutions du Conseil en ce qui concerne les embargos 
sur les armes et les mesures de sanction. Ainsi, il ne rendra pas de decision 
positive et n’autorisera pas l’exportation et le transit de la production militaire 
si le pays de destination finale fait l’objet d’un embargo. Cette procedure 
s’applique egalement a la Somalie, qui fait l’objet d’un embargo depuis 1992, 
en application de la resolution 733 (1992) du Conseil. De plus, un cadre 
legislatif entierement harmonise avec la legislation de l’Union europeenne, qui 
regit le controle des exportations de la Georgie, est entre en vigueur en 2014, ce 
qui a mene a l’integration dans la legislation interne des principes, normes et 
meilleures pratiques en vigueur au niveau international dans ce domaine. Toute 
decision relative a l’octroi d’une autorisation est fondee en premier lieu sur une 
analyse globale du pays de destination finale, de l’utilisateur final et de 
l’utilisation finale du produit, ce qui revient fondamentalement a se conformer 
aux obligations decoulant des resolutions du Conseil et des traites 
internationaux applicables relatifs a la securite et a la non-proliferation. 

5. La Hongrie, en tant qu’Etat membre de l’Union europeenne, applique la 
resolution 2442 (2018) du Conseil de securite de l’ONU en participant a 
l’operation Atalanta de l’EUNAVFOR et a la mission de l’Union europeenne 
visant au renforcement des capacites en Somalie. Elle salue l’action menee par 
ces deux missions et leur efficacite. Cependant, du fait des engagements 
operationnels actuels de la Hongrie, ses forces armees ne sont pas en mesure 
d’y detacher du personnel. 

6. L’ltalie participe a l’operation Atalanta de l’EUNAVFOR Somalie et 
fournit, depuis le debut de l’operation, un navire de guerre qui sert egalement 
de navire-amiral pour le commandant de la force. Elle detache par ailleurs a titre 
permanent deux officiers et un officier marinier au quartier general de 
l’operation a Rota (Espagne) et fournit, par roulement regulier avec deux autres 
nations, le commandant en second de l’operation (ainsi qu’un assistant et un 
secretaire). En outre, en vue de contribuer a 1’amelioration de la surete maritime 
dans la region, les navires de guerre italiens menent pendant leurs deployments 
des activites de renforcement des capacites maritimes locales, ainsi que des 
activites d’engagement des relais d’influence aupres des autorites locales, des 
forces navales de la region et d’autres acteurs maritimes concernes par les 
conditions de surete maritime dans la zone d’operations, c’est-a-dire les forces 
navales et les garde-cotes de Djibouti, les forces navales et les forces aeriennes 
des Seychelles et les forces de police de Mogadiscio. 

7. La Lituanie prend part a 1’operation Atalanta de lutte contre la piraterie de 
l’EUNAVFOR. Pendant la periode consideree, un officier lituanien etait detache 
au quartier general operationnel, d’abord a Northwood (Royaume-Uni), depuis 
le 6 novembre 2018, puis a Rota (Espagne). En aout 2019, la Lituanie a renforce 
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sa participation a 1’operation en deployant un detachement de protection 
autonome de 12 membres sur le navire du Programme alimentaire mondial et un 
element national de soutien logistique de 2 personnes a Djibouti. 

8. Les Maldives, qui comptent plus de 950 kilometres de cotes au milieu de 
l’ocean Indien, sont fermement determinees a assurer la surete maritime de la 
nation. Cet engagement se traduit par des patrouilles maritimes continues des 
garde-cotes maldiviens et par une patrouille maritime conjointe, aerienne et 
maritime, assuree avec des forces navales alliees dans les eaux maldiviennes. 
Les Maldives ont signe, en 2009, le Code de conduite de Djibouti, qui a pour 
objet l’amelioration de l’echange d’informations et des activites de 
renforcement des capacites et de formation dans les pays de la Corne de 
PAfrique et de l’ocean Indien occidental aux fins de la repression de la piraterie. 
Depuis, le pays participe aux communications et a la cooperation 
transnationales en recevant des informations relatives a la piraterie maritime. 
Les Maldives ont en outre signe, en 2017, l’Amendement de Djedda, qui etend 
le champ d’application du Code de conduite. En 2012, les Maldives, Sri Lanka 
et l’Inde ont signe un accord de cooperation trilateral relatif a la surete maritime, 
prevoyant une cooperation en ce qui concerne l’aide humanitaire et les secours 
en cas de catastrophe, la surveillance de la zone economique exclusive, la 
recherche et le sauvetage, et la lutte contre la piraterie. Les autres ameliorations 
apportees a la surete maritime comprennent la signature, en 2019, d’un 
memorandum d’accord entre les Maldives et l’lnde, prevoyant l’echange 
d’informations sur les transports commerciaux en vue de renforcer 
l’appreciation de la situation maritime, ce qui faciliterait la surveillance des 
activites de transport dans l’ocean Indien. Relevant maintenant de 1’accord 
trilateral de cooperation en matiere de surete maritime, l’exercice multilateral 
« Dosti » des garde-cotes est mene une annee sur deux aux Maldives depuis 
1991 en vue de faciliter l’interoperabilite dans les domaines de la piraterie, des 
vols a main armee et d’autres problemes relatifs a la surete et a la securite 
maritimes. Afin d’ameliorer l’appreciation de la situation maritime, des radars 
de surveillance cotiere sont en cours d’installation dans l’archipel. En tout, dix 
systemes radars integres seront installes d’ici a la fin de 2020 avec l’aide du 
Gouvernement indien. Comme les Maldives se situent sur plusieurs couloirs 
internationaux de navigation empruntes par des navires qui se dirigent vers la 
zone a haut risque ou qui en viennent, des dispositions legislatives ont ete 
elaborees pour regir le comportement des gardes armes a bord des navires qui 
mouillent dans les ports des Maldives (pour la procedure, voir (en anglais) : 
http://www.imo. 0 rg/en/OurWork/Security/PiracyArmedRobbery/Documents/M 
aldives.pdf). Les plus recents faits relatifs a la Somalie ayant eu lieu dans les 
eaux maldiviennes comprennent l’arraisonnement par les garde-cotes d’un skiff 
avec trois Somaliens a bord, 41 milles marins a l’ouest de l’atoll maldivien d’Aa 
le 23 juin 2018, et l’arraisonnement par les garde-cotes de deux navires de peche 
dans les eaux maldiviennes, qui transportaient chacun 200 tonnes de poissons 
et etaient soupgonnes de se livrer a la peche illicite, non declaree et non 
reglementee dans les eaux somaliennes du Puntland en janvier 2018. 

9. Oman a mis en place un centre de surete maritime, qui rassemble des 
representants de toutes les entries militaires, civiles et de securite et doit 
permettre une collaboration et une coordination permanentes. Le centre 
fonctionne sans interruption afin d’assurer la gestion et la direction des 
operations de surete maritime menees face aux menaces pour la securite qui 
pesent sur les ports, les installations maritimes, les cotes et les zones maritimes 
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d’Oman. II est dote d’un equipement technique de pointe comprenant des 
navires et des aeronefs de reconnaissance maritime. II va sans dire que le centre 
met tout en oeuvre pour garantir la surete et la securite de la zone maritime 
d’Oman. II convient de mentionner qu’aucun acte de piraterie ou vol a main 
armee n’a ete signale dans la zone maritime d’Oman depuis le 6 novembre 2018, 
du fait que le centre s’attache a coordonner les activites menees par les entites 
susmentionnees face aux menaces et activites illegales. Le centre est egalement 
en contact avec des centres regionaux et internationaux en vue de favoriser la 
realisation des objectifs de surete maritime internationale. 

10. Depuis mai 2009, la Suede a detache cinq unites navales a l’operation 
Atalanta, l’intervention de l’Union europeenne dans le golfe d’Aden, au large 
des cotes somaliennes. Cette operation, mandatee par le Conseil de securite, est 
menee avec le consentement du Gouvernement federal somalien. La Force 
maritime europeenne protege les navires vulnerables et dissuade, previent et 
reprime les actes de piraterie et les vols armes en mer dans la region. A 
l’automne 2017, la Suede a detache un cinquieme contingent forme d’une force 
navale d’arraisonnement et de deux engins d’assaut rapides a l’operation. Elle 
a recemment etoffe sa contribution en personnel au quartier general de 
l’operation Atalanta, a Rota (Espagne), puisque le nombre d’officiers qu’elle 
fournit est passe de deux a trois. Elle n’a cependant pas l’intention, 
actuellement, d’accroitre encore sa contribution ou ses detachements de 
personnel. 
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Annexe II 


Carte des actes de piraterie, 2017 a 2019 
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